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RÉSUMÉ. A partir de lô®tude de la gestion des farines animales dans le contexte de lôEnc®phalopathie Spongiforme 

Bovine (ESB), cet article propose de questionner lôimportance des dimensions scalaires, territoriales et temporelles 

dôune crise par lôanalyse des actions conduites par les Préfets de département. Ces derniers ont, en effet, été saisis 

par lôEtat central pour conduire les premières actions de gestion des farines animales à la suite de leur interdiction 

compl¯te dans lôalimentation des animaux dô®levage. Une stratégie nationale de gestion avait, à ce titre, été 

préalablement éditée par les services de lôEtat central, lôaction locale devant °tre th®oriquement conforme ¨ ce cahier 

des charges. Or, il sôav¯re quô¨ la lecture des archives gouvernementales, certains pr®fets nôaient pas respect® ¨ la 

lettre ces prescriptions. Il sôagit, de la sorte, de mesurer quelles ont pu être les conséquences, notamment territoriales 

et temporelles, de ces adaptations locales au plan national et dô®mettre des pistes explicatives de ces décisions. Dans 

cette optique, les mod¯les de localisation optimale peuvent sôav®rer °tre de tr¯s bons outils pour ®valuer lôimportance 

et les cons®quences des actions prises localement dans la gestion dôune crise nationale. 

ABSTRACT. Based on the study of the French management of feed-bone meal in the context of Bovine Spongiform 

Encephalopathy (BSE), this article aims to question the importance of the scalar, territorial and temporal dimensions of 

a crisis by analysing the actions carried out by French departmental prefects. They were the ones were in charge to 

carry out the first actions for the management of feed-bone meal just after their total ban in the feeding of livestock. To 

manage this, a national management strategy was published by the central government. Local actions should 

theoretically comply with these specifications, but it appears from the governmentôs archives that some prefects did 

not really respect these prescriptions. Therefore, the aim is to measure the consequences, particularly territorial and 

temporal, of these local adaptations at the national level, and to suggest possible explanations of these decisions. 

From this point of view, optimal location models can prove to be very good tools to evaluate the importance and 

consequences of local actions in the management of a national crisis. 
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Introduction1 

Les crises, par les probl¯mes quôelles soul¯vent et les imp®ratifs de gestion quôelles imposent, 

nécessitent lôactivation et la mise en relation de ressources identifi®es utiles par les instances en 

charge de les administrer (Robert J., 2012 ; Metzger et al., 2013 ; Robert J. & DôErcole R., 2014). 

                                                           

1
 [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ volumes de farines animales produites, stockées et éliminées et aux processus et 

stratégies de gestion sont issues soit des Archives Nationales de Pierrefitte-sur-Seine (93), fonds « Mission Interministérielle pour 

ƭΩ9ƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ CŀǊƛƴŜǎ !ƴƛƳŀƭŜǎ ηΣ ǎƻƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ƳŜƴŞǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŀȅŀƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 

crise (Geffroy, 2018). 
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Ces ressources peuvent aussi bien être des acteurs que des lieux (Lajarge et al., 2012 ; Lacquement 

& Chevalier P., 2016). La gestion de crise, entendue comme tel, se caractérise ainsi par lô®laboration 

de strat®gies, lô®diction de normes, la mobilisation et la coordination dôacteurs situ®s ¨ des niveaux 

dôaction (infranational, national, supranational) potentiellement diff®rents et des lieux 

potentiellement éloignés les uns des autres. Elle interroge, de ce fait, lôimportance des échelles et 

des pratiques des acteurs « gestionnaires » qui, durant un certain laps de temps, agissent 

collectivement au sein dôune ar¯ne commune (Gilbert, 2002) afin de résorber une ou des 

perturbation(s). La mobilisation de ces ressources en situation de crise est, en outre, marquée par un 

contexte dôurgence et dôincertitude lié au côté brutal, disruptif de ces situations qui bouleversent 

lôordre ®tabli (Dautin et al, 2006). Les crises sont, en ce sens, des événements sociaux qui 

interrogent les capacités de réponses des sociétés concernées (Beck, 2006). Ainsi, en tant que 

ph®nom¯ne endog¯ne, lô®volution et la dur®e dôune crise sont d®termin®es par lôaction des maillons 

humains mobilisés pour y faire face (Dubois-Maury & Chaline, 2004). Il est, de la sorte, primordial 

de questionner le r¹le des acteurs et des lieux de la gestion dans le traitement dôune crise 

(November, 2002), en particulier ceux mis en jeu dans les premiers instants puisque ce sont ces 

premières ressources qui influencent la poursuite des événements.  

Lôenjeu de cet article est alors de saisir lôimportance et les cons®quences, notamment temporelles, 

des stratégies et actions men®es dans les premiers temps dôune crise : celles-ci sont-elles favorables 

à la résorption rapide des perturbations ou, au contraire, concourent-elles au maintien et/ou à 

lôaggravation des probl¯mes ¨ administrer ? Pour mener ¨ bien ce projet, lôarticle propose, dôune 

part, dôanalyser la premi¯re phase de la gestion des farines animales (Geffroy & Eliot, 2019) suite ¨ 

leur interdiction complète dans lôalimentation des animaux dô®levage et, dôautre part, dôobserver les 

conséquences de cette dernière dans les phases suivantes de la gestion. Cette décision forte, prise le 

14 novembre 2000 pour lutter contre lôEnc®phalopathie Spongiforme Bovine (ESB), pla­a lôEtat 

français dans une situation de vulnérabilité puisque malgr® lôinterdiction, la production des farines 

animales demeura et demeure encore obligatoire car elles permettent de réduire en masse et en 

volume les déchets animaux non consomm®s par lôHomme. Ainsi, tant que de la viande sera 

produite, des farines le seront et ce sont, en moyenne, 8 000 tonnes de ce produit carné qui sont 

produites chaque semaine en France. Le gouvernement dut donc, pratiquement du jour au 

lendemain, trouver des lieux en capacit® dôentreposer de fa­on la plus s¾re ces milliers de tonnes le 

temps que de nouveaux exutoires leurs soient trouvés. Des normes dôentreposages et des strat®gies 

de localisation de ces sites furent nationalement adoptées tandis que le pouvoir de sélection fut 

octroy® aux pr®fets de d®partement (Geffroy et Eliot, 2019). Lôanalyse des archives 

gouvernementales de lô®poque (2000-2005) met en lumière que les sites localement sélectionnés par 

les différents préfets ne respectent pas tout ou partie des prescriptions nationales (Geffroy, 2018). 

Lôarticle propose, dans ce contexte, de mesurer lôimportance des décisions prises par les préfets dans 

les premiers temps de la gestion de la crise et leurs conséquences éventuelles dans lôévolution et la 

durée du traitement de ce problème sanitaire national. Pour cela, lôarticle confronte la localisation 

des sites réellement mobilisés par les préfets à un scénario de localisation optimale respectant 

scrupuleusement le cahier des charges établi par lôEtat central. A partir de ces comparaisons de 

localisation, lôarticle suggère, dôune part, des pistes explicatives pour comprendre pourquoi cette 

crise fut marqu®e par une gestion aussi longue et complexe et, dôautre part, fournit une piste de 

réflexion éventuelle pour prévenir et anticiper les problèmes de gouvernance qui eurent lieu. La 

gouvernance est ici entendue comme « un processus de coordination dôacteurs, de groupes sociaux 

et dôinstitutions, en vue dôatteindre des objectifs d®finis et discutés collectivement » (Le Galès, 

2013). In fine, cette d®marche dôanalyse cherche ¨ mieux comprendre des processus inhérents à la 

territorialisation de lôaction publique (Sack, 1986 ; Peluso, 2005 ; Basset et Gautier, 2014 ; Gonin, 

2016) en situation de crise, entendue comme une stratégie territoriale déployée par le gouvernement 

central pour contrôler une ou des ressource(s) nécessaire(s) ¨ la r®sorption dôune perturbation. 
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1. Reconstruire la temporalité de la crise des farines animales à partir des archives 
gouvernementales : contexte, stratégie nationale envisag®e, niveaux dôactions mobilis®s 

LôESB, maladie animale découverte pour la première fois en 1985, est reconnue comme un 

problème de santé publique depuis 1996, date à laquelle son lien avec la variante de la maladie de 

Creutzfeldt-Jakob (vMCJ) fut avéré. Dans ce contexte, les autorités françaises et européennes 

d®velopp¯rent diff®rentes mesures pour endiguer lô®pizootie et r®duire les risques dôexposition des 

consommateurs, le risque de transmission de la vMCJ ®tant li® au fait dôing®rer de la viande de bîuf 

contaminée par lôESB. Au cîur de ces mesures se trouvaient les farines animales. En effet, ces 

produits carnés, utilis®s dans lôalimentation des animaux dô®levage en tant que compl®ments 

protéinés, furent identifiés dès décembre 1987 comme responsables de la diffusion de lôagent 

pathogène, le prion, dans les troupeaux. En tant que probl¯me communautaire, lôESB donna lieu ¨ 

des procédures de gestion nationales différentes (Geffroy, 2018). Dans le cadre de cet article, seule 

la gestion française des farines animales est abordée. Pour cela, lôarticle se repose sur lôexploitation 

croisée dôarchives textuelles, issues du fonds de la Mission Interminist®rielle pour lôElimination des 

Farines Animales (MIEFA)
2
, entreposé aux sites des Archives nationales de Pierrefitte-sur-Seine, et 

dôarchives orales, issues de 10 entretiens semi-directifs conduits auprès de divers acteurs, publics et 

privés, français et étrangers, ayant participé aux actions de résorption des perturbations. 

Archives écrites Archives orales 

Archives MIEFA 

(nombre de document(s) par type de document) 
Entretiens avec des acteurs publics 

Rapports dô®valuation des actions entreprises ou ¨ 

entreprendre 
1 

Charg® de mission de lôAgence De lôEnvironnement et de la 

Ma´trise de lôEnergie (ADEME), sp®cialis® dans lô®limination des 

déchets carnés, rattaché à la MIEFA 

Lettres de contestation / dôinformation 

dôassociations / de citoyens 
5 

Cheffe de service FranceAgriMer, charg®e de lô®limination des 

farines animales apr¯s la fin dôactivit® de la MIEFA 

Courrier entre le Préfet de la Zone de Défense 

Ouest et la MIEFA 
1 

Entretiens avec des acteurs privés français 

(nombre dôentretien(s) r®alis®(s) par type dôop®rateur) 

Brochettes informatives publiées par la MIEFA 1 Site de stockage 4 

Réglementations, normes et textes de lois relatifs à 

la production, le stockage et lô®limination 
3 Cimenterie 3 

Statistiques relatives à la production, le stockage et 

lô®limination des farines ç à bas risque » 
32 

Entretien avec un acteur privé étranger 

Directrice générale de Mindest 

Total 43 Total 10 

Figure 1. Corpus dôanalyse3 

                                                           

2
 La MIEFA fut constituée suite à une lettre de mission du Premier ministre émise le 15 novembre 2000 auprès du préfet Jean-

Paul Proust, rapidement remplacé par le préfet Joël Lebeschu. Les missions confiées à la MIEFA furent, dans un premier temps, 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴŜ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ stockage Ŝǘ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀǊƛƴŜǎ ŀƴƛƳŀƭŜǎ ζ à bas risque » et, dans un second 

temps, de lancer des appels à proposition pour développer des infrastructures innovantes ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ 

de ces dites faǊƛƴŜǎΦ !ǳŎǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƴΩŀΣ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŀōƻǳǘƛ όDŜŦŦǊƻȅΣ нлмуύΦ [ŀ aL9C! Şǘŀƛǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜ р ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ : le 

préfet en chef chargé de la présidence de la MIEFA, une secrétaire, deux hauts fonctionnaires (un inspecteur général de 

ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ǳƴ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴΣ ŘΩŀǳŘƛǘΣ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ actions à mener et des ǇǊƻƧŜǘǎ ǎƻǳƳƛǎ Ŝǘ ǳƴ ŀƎŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!59a9 ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ Řŀƴǎ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎŀǊƴŞǎΦ 

3
 165 documents furent, au total, extraits des archives nationales pour un volume de 564 pages. Or, un nombre conséquent 

ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǎΩŀǾŞǊŀ ƴŜ ǊŜǾşǘƛǊ ǉǳŜ ǇŜǳ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜstion. 
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1.1. Une décennie de mesures partielles qui complexifient la gestion des farines animales 
une fois leur interdiction compl¯te dans lôalimentation de tous les animaux dô®levage 
prononcée (1989-2000) 

Le premier cas dôESB identifi® en France fut d®couvert le 2 mars 1991 dans un ®levage des 

Côtes-dôArmor. Pour autant, lôEtat nôattendit pas de d®couvrir ce premier cas pour mener des 

actions de gestion sur son territoire, en particulier ¨ lôencontre des farines animales. 

 

Figure 2. Chronologie des mesures de gestion prises en France ¨ lôencontre des farines animales 

Notant lô®mergence dôun probl¯me sanitaire de grande ampleur au Royaume-Uni, le 

gouvernement édicta le 13 août 1989 sa première mesure de gestion relative aux farines animales. 

Cet arr°t® interdit lôimportation des farines animales en provenance du Royaume-Uni dans 

lôalimentation exclusive des bovins. Cette mesure fut renforc®e en juillet 1990 par lôinterdiction 

dôutiliser d®sormais les farines animales produites en France dans lôalimentation, toujours exclusive, 

des bovins. 

Côest en 1994, plus précisément le 20 décembre, que les farines animales furent définitivement 

retir®es de lôalimentation de tous les ruminants (bovins, ovins et caprins), les seuls susceptibles, en 

lô®tat des connaissances scientifiques de lô®poque, de contracter la maladie. Malgr® ces mesures 

prohibitives, les déchets de ces ruminants étaient, à cette date, toujours utilisés, sous forme de 

farines, dans lôalimentation des porcs, volailles et poissons. Il fallut attendre lôannonce du premier 

ministre britannique, John Major, le 21 mars 1996 sur lôidentification de la vMCJ et de son lien avec 

                                                                                                                                                                                                                  

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ǎŜǳƭǎ по ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻǊǇǳǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΦ [Ŝǎ ŀǊŎƘƛǾŜǎ ǘŜȄǘǳŜƭƭŜǎ ǇŜǊƳƛǊŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭƛŜǳȄ ƳƻōƛƭƛǎŞǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜǎ ŀŘƻǇǘŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇƻǎŀƎŜ ŘŜǎ ŦŀǊƛƴŜǎ ŀƴƛƳales. 

Les entretiens vinrent, en ce sens, compléter et prolonger les archives de la MIEFA par la compréhension des modalités 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ coordination ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΦ ! ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ 

qui ont sous-tendu la séleŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ŜƴǉǳşǘŜǊ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ŦǳǊŜƴǘ 

ŀƳŜƴŞǎ Ł ƎŞǊŜǊΦ [Ŝǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ǎƻǳƭŜǾŀƛŜƴǘ ŎŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ŘΩƻōǎŜǊǾŜǊ ǎΩƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ Ŝǳ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘƛŦŦŞǊentes 

en fonction des contextes locaux. Enfin, du fait de la diversité des acteurs, de leur disponibilité et de leur localisation sur 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴΣ ǾƻƛǊŜ ŀǳ-delà, le discours des enquêtés a été recueilli soit par entretien téléphonique, soit 

par entretien physique. 
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lôESB, pour que des d®cisions excluent les cadavres dôanimaux morts en dehors dôun abattoir et les 

d®chets de ruminants des cycles de production destin®s ¨ lôalimentation des porcs, volailles et 

poissons. Cette mesure instaura, de cette façon, une distinction entre farines dites « à haut risque » 

car issues dôanimaux susceptibles dô°tre porteurs de lôagent pathog¯ne et farines dites « à bas 

risque è car issues dôanimaux pour lesquels lôESB nôa jamais ®t® d®tect®e. Les farines ç à haut 

risque » devaient, dès lors, être incinérées. Pour ce faire, lôEtat r®quisitionna en 1997 lôindustrie 

cimenti¯re, la seule disposant dôinstallations compatibles pour lô®limination du prion 

potentiellement présent dans les farines « à haut risque ». Cette décision devait donc mettre fin à la 

diffusion de lôagent pathog¯ne puisque tous les mat®riaux ¨ risque sp®cifi® ®taient exclus de 

lôalimentation. 

Pour autant, lôann®e 2000, ¨ lôinstar de lôann®e 1996, symbolisa un tournant dans la gestion de 

lôESB. En effet, un nouveau syst¯me de d®pistage, reposant sur des tests automatiques sur les bovins 

entrant ¨ lôabattoir et non plus uniquement sur lôobservation des sympt¹mes cliniques dans les 

élevages, est lancé au cours du mois de juin. Ces tests, désormais appliqués à grande échelle, 

conduisirent à un pic de découverte dôun grand nombre de cas en tr¯s peu de temps. Ces découvertes 

accrues, non expliquées méthodologiquement par le gouvernement (Wolfer, 2004), entraînèrent une 

vague de contestation de lôopinion publique ¨ lôencontre des politiques de gestion jusquôalors 

menées, laissant pr®sager que rien nôavait ®t® fait pour v®ritablement endiguer lô®pizootie. En 

parall¯le, dôautres ®v®nements survinrent, rendant la p®riode de plus en plus anxiog¯ne : deux 

nouveaux cas de vMCJ furent authentifiés dans la population ; un tribunal ne condamna pas un 

directeur dôentreprise de fabrication dôalimentation animale suspecté de frauder ; des lots de viande 

furent retirés des étales commerciales apr¯s authentification dôun cas dôESB dans le troupeau dont 

elle était issue ; la chaîne de télévision M6 diffusa, en novembre, un reportage proposant de suivre 

lôagonie de patients britanniques. Ces ®v®nements donn¯rent, de ce fait, lôimpression que lôESB ®tait 

omniprésente. 

 

Figure 3. Nombre de cas dôESB identifi®s en France par année entre 1989 et 20164 

Malgr® les tentatives de r®assurance du gouvernement, une v®ritable psychose sôinstalla dans la 

population (Barbier, 2003). Les farines animales, encore autoris®es dans lôalimentation des volailles 

                                                           

4
 Source : 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ aƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ !ƴƛƳŀƭŜ όŎƻƴǎǳƭǘŞes en janvier 2021) : 

https://www.oie.int/fr/sante-animale-dans-le-monde/situation-de-lesb-dans-le-monde-et-taux-dincidence-annuel/nombre-de-

cas-dans-le-monde-hors-royaume-uni/.  
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https://www.oie.int/fr/sante-animale-dans-le-monde/situation-de-lesb-dans-le-monde-et-taux-dincidence-annuel/nombre-de-cas-dans-le-monde-hors-royaume-uni/
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et des porcs, catalys¯rent lôessentiel des craintes de lôopinion publique. La perception de la 

recrudescence des cas fut attribuée au maintien de ces produits dans les rations de ces animaux. Face 

à la contestation de lôaction publique (Wolfer, 2004), la d®cision fut alors prise dôinterdire toute 

valorisation alimentaire des farines animales le 14 novembre 2000. LôUnion europ®enne suivit la 

décision de la France en ®tendant cette mesure ¨ lôensemble des Etats-membres le 4 décembre 2000. 

Le gouvernement dut donc, au lendemain de cette décision, composer avec une double difficulté de 

trouver ¨ la fois des solutions de stockage et dô®limination des farines ç à bas risque » tout en 

attendant que les volumes de farines « à haut risque », entreposés à la suite de la mesure prise en 

1996, soient prioritairement détruits. En effet, la première année de réquisition des cimentiers fut 

consacrée à des campagnes de tests, ces derniers devant adapter leurs infrastructures, les farines 

étant un produit hautement volatile et pouvant encrasser leurs fours. Lô®limination des farines ne 

débuta donc r®ellement quôen 1998 et, en 2000, lôincin®ration conjointe des stocks résiduels de 

farines « à haut risque » et des farines fraichement produites ralentissait bien évidemment 

lôincin®ration des farines ç à bas risque ». A ce titre, les farines « à haut risque » représentaient en 

2002 32,5 % des 800 000 tonnes de farines produites en France, soit 260 000 tonnes contre 540 000 

« à bas risque » (67,5 %). 

1.2. Une stratégie de gestion déconcentrée pour la recherche de solutions pour stocker les 
farines animales (2000-2002) 

La première étape de gestion de la crise dite des farines animales débuta, de la sorte, le jour 

suivant la d®claration de leur interdiction. Lôenjeu premier fut dôadministrer le probl¯me pos® par 

les 8 000 tonnes de farines animales produites chaque semaine et qui nô®taient alors plus ®coul®es. 

Le Premier ministre, en collaboration avec les ministres de lôAgriculture et de lôEnvironnement, 

cr®a dans cette optique la Mission Interminist®rielle pour lôElimination des Farines Animales 

(MIEFA) le 15 novembre 2000 et lui confia la mission dôorganiser en temps r®el le stockage et 

lô®limination de ces produits carn®s. 

Afin de d®sengorger les sites dô®quarrissage, ¨ savoir les producteurs de farines animales, la 

MIEFA devait disposer de lieux où entreposer ces produits le temps que de nouveaux exutoires leur 

soient trouvés. La MIEFA chargea, pour cela, les préfets de zone de défense et de sécurité de 

coordonner localement la sélection des sites de stockage. Cette première phase de gestion, conduite 

dans lôurgence et structurant la phase suivante dô®limination, fut menée dans une logique de 

déconcentration se manifestant par le transfert du pouvoir national vers des niveaux dôactions 

publics inférieurs (Rondinelli et al., 1983). Il fut, à ce titre, décidé de confier le stockage des farines 

animales uniquement ¨ des Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement (ICPE), 

côest-à-dire des entreprises ayant pour habitude de manipuler des matières susceptibles de générer 

des nuisances ou des dangers pour lôenvironnement. Pour trouver de tels sites, les pr®fets de zone de 

défense et de sécurité sôappuy¯rent sur les préfets des départements de leur circonscription et sur les 

Directions R®gionales de lôIndustrie, de la Recherche et de lôEnvironnement (DRIRE)
5
, en charge 

de la délivrance du statut ICPE et possédant ainsi une connaissance très fine du terrain et des sites 

susceptibles de stocker les farines animales. Ils purent également être, dans des cas plus rares, 

conseill®s par des ®tablissements dô®quarrissage ayant connaissance de sites disponibles. Ce fut 

notamment le cas dans le département du Rhône où un centre de stockage fut établi dans la banlieue 

lyonnaise grâce aux conseils du groupe SARIA. Dans la majorité des cas, ce sont, cependant, les 

pr®fets de d®partement qui, sur conseil de la DRIRE, ®mirent parall¯lement des appels dôoffres 

publics et des réquisitions. Un centre de stockage, localisé dans la commune de Saint-Gérand dans 

le Morbihan, illustre ce deuxième procédé de mobilisation. Ce site fut réquisitionné par le préfet du 

                                                           

5
 Les DRIRE ont été réorganisées en 2009 et 2010. Leurs missions ont étŞΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴǎ wŞƎƛƻƴŀƭŜǎ 

ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘ ό5w9![ύΦ 
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d®partement ¨ la suite dôune visite dôagents de la DRIRE qui constat¯rent quôun entrep¹t neuf, 

parfaitement étanche, était apte à recevoir immédiatement des farines animales
6
. Quelle que soit la 

technique de mobilisation, une fois quôun site était s®lectionn® par lôautorit® pr®fectorale, sa mise en 

service était entérinée par des agents de la Direction Départementale des Services Vétérinaires 

(DDSV). Ces derniers contrôlaient la conformit® de lôinfrastructure par rapport aux normes 

sécuritaires ®mises par lôInstitut National de lôEnvironnement Industriel et des Risques (INERIS) en 

septembre 1997 dans le contexte de lôinterdiction des farines ç à haut risque » (Lödel, 1997). Les 

stocks de farines ne devaient, par exemple, pas dépasser sept à huit mètres de hauteur pour éviter le 

double risque dô®chauffement et dôautocombustion et se situer ¨ lôabri des entr®es et circulations 

dôair pour ®viter leur diffusion (Geffroy, 2018). Une fois un centre de stockage déterminé et validé, 

le pr®fet de d®partement concern® remontait lôinformation au pr®fet de sa zone de d®fense et de 

sécurité qui, lui-même, informait en dernier lieu la MIEFA. 

 

Photo 1. Exemple dôinfrastructure mobilis®e pour le stockage des farines dans la commune  

de Somsois dans la Marne7 

A partir de ce moment, le site sôins®rait dans un syst¯me de gestion nationale. Il devenait un 

intermédiaire temporaire dans le transit des farines entre leur lieu de production et leur lieu de 

stockage, les transferts de farine entre ces points étant coordonnés par la MIEFA. La localisation des 

sites était ainsi un véritable enjeu de gestion et, bien que le pouvoir de sélection fût octroyé à des 

acteurs locaux, ceux-ci devaient garder en mémoire la dimension nationale de la crise, dôune part, en 

percevant la dimension r®ticulaire de sa gestion et de sa logistique et, dôautre part, en respectant le 

cahier des charges établi par la MIEFA. Or, il sôav¯re que nombre de sites, en particulier les sites 

réquisitionnés, ne correspondent pas aux normes et à la stratégie envisagées par cette dernière. 

1.3. Des ®carts dans lôapplication locale des directives nationales 

En effet, outre les normes sécuritaires propres à chaque site, la MIEFA souhaitait que chaque lieu 

s®lectionn® dispose dôune capacit® minimale de stockage de 10 000 tonnes de farines. Les sites de 

capacité inférieure étaient, au plan national, jugés inintéressants afin dô®viter la « prolifération » 

dôun trop grand nombre de stocks ¨ travers le territoire métropolitain. La fixation du seuil de 10 000 

tonnes unitaires poursuivait donc un double objectif : réduire le nombre dôop®rateurs engag®s et, 

                                                           

6
 LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǘƛǊŞŜǎ ŘΩǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŎƻƴŘǳƛǘ ƭŜ нуκлсκнлмс ŀǾŜŎ ǳƴ ŜƳǇƭƻȅŞ Řǳ ǎƛǘŜ ŘŜ {ŀƛƴǘ-Gérand : « Notre entreprise a été 

réquisitionnée par la préfecture Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ aƻǊōƛƘŀƴΣ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ Ŝƴ нлллΣ Ŝǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ 

nous avions un entrepôt tout neuf et immédiatement disponible. » 

7
 La dénomination des entreprises ayant participé au stockage des farines animales ne sera pas dévoilée. En effet, lors des 

entretiens, une entreprise a manifesté le souhait de voir les données qui lui sont rattachées être anonymisées. Nous avons donc 

décidé, ǇŀǊ ǎƻǳŎƛ ŘΩŞǉǳƛǘŞΣ ŘΩŀƴƻƴȅƳƛǎŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ données relatives aux entreprises de stockage. 
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grâce à cette minimisation, mieux encadrer et contrôler ces professionnels. Ce premier critère fut, à 

ce titre, peu respecté par les préfets de département puisque dix centres de stockage, sur les 26 

mobilisés au total, avaient un tonnage disponible inférieur à ce seuil. La plupart des sites qui ne 

respectaient pas cette norme étaient des sites réquisitionnés durant les premiers mois qui suivirent 

lôinterdiction de novembre 2000, r®v®lant en cela lôurgence qui anima les pr®fets dans leur d®cision. 

Ainsi, sur les treize établissements réquisitionnés, sept avaient des capacités inférieures au minimum 

requis, la capacité moyenne des sites réquisitionnés étant de 11 231 tonnes contre 59 762 tonnes 

pour les entreprises mobilisés via les appels dôoffres. 
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Commune 

Département 

(ou pays le cas 

échéant) 

Procédé de 

sélection 

Capacité de 

stockage  

(en milliers de 

tonnes) 

Volume entreposé 

en octobre 2003 

(en milliers de 

tonnes) 

Chateaubriant Loire-Atlantique Réquisition 1 000 1 000 

Jussy Aisne Réquisition 2 900 2 900 

Bouère Mayenne Appel dôoffres 5 000 2 500 

Saint-Saturnin-du-

Limet 
Mayenne Appel dôoffres 5 000 5 000 

Guidel Morbihan Réquisition 5 000 5 000 

Pontivy Morbihan Réquisition 5 100 5 100 

Combrée Maine-et-Loire Réquisition 6 000 6 000 

Lizio Morbihan Appel dôoffres 6 500 5 700 

Sainte-Geneviève-des-

Bois 
Loiret Réquisition 7 000 7 000 

Montoire-de-Bretagne Loire-Atlantique Réquisition 7 500 7 500 

Nogent-sur-Vermisson Loiret Réquisition 9 000 3 000 

Saint-Gérand Morbihan Réquisition 12 000 12 000 

Caudan Morbihan Réquisition 12 000 600 

Gand France Appel dôoffres 15 000 3 600 

Pleine-Fougères Île-et-Villaine Réquisition 20 000 20 000 

Fougères Île-et-Villaine Appel dôoffres 20 400 20 400 

Montoire-de-Bretagne Loire-Atlantique Réquisition 22 400 22 400 

Quincieux Rhône Réquisition 27 000 27 000 

Anvers France Appel dôoffres 30 000 0 

Coulombiers Vienne Appel dôoffres 40 000 40 000 

Lyon Rhône Appel dôoffres 60 000 16 620 

Somsois Marne Appel dôoffres 70 000 52 000 

Plénée-Jugon Côtes-dôArmor Appel dôoffres 75 000 75 000 

Châtillon-sur-Thouet Deux-Sèvres Appel dôoffres 110 000 99 000 

Rogerville Seine-Maritime Appel dôoffres 150 000 150 000 

Rogerville Seine-Maritime Appel dôoffres 190 000 181 100 

Figure 4. Capacité de stockage et volume stocké de farines animales « à bas risque » française en octobre 

2003 (par ordre croissant des capacités de stockage)8 

                                                           

8
 Source : 5ΩŀǇǊŝǎ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŜȄǘǊŀƛǘǎ ŘŜǎ ŀǊŎƘƛǾŜǎ ŘŜ ƭŀ aL9C!Φ tƻǳǊ ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ Ƴƻƛǎ 

ŘΩƻŎǘƻōǊŜ нллоΣ ǾƻƛǊ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ом Ře la thèse ŘΩA. Geffroy (2018), [ŀ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǎŜΦ [Ŝ 

https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-02018300
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La MIEFA souhaitait, enfin, que la localisation des sites de stockage prenne en compte 

lôimplantation g®ographique des ®quarrisseurs et des cimentiers de fa­on ¨ r®duire les distances de 

transit des farines animales. Ce critère visait ¨ diminuer les risques dôaccidents routiers et de 

diffusion des farines dans lôenvironnement, lôessentiel des flux sôeffectuant par camions bennes 

fermés et bâchés. Une nouvelle fois, lôapplication de cette strat®gie nationale au plan local a donné 

lieu à des décalages importants. Ce critère de minimisation des distances et dôinterm®diarité spatiale 

des centres de stockage entre les lieux de production et dô®limination reposait sur une difficult® dans 

la mesure où la localisation de ces deux derniers acteurs ne coïncident que très peu. Lôessentiel des 

usines dô®quarrissage ®taient et sont toujours implant®es dans les principaux bassins dô®levage du 

Grand-Ouest (Bretagne, Pays-de-la-Loire) tandis que les cimenteries sont principalement localisées 

dans lôEst de la France. Il sôav¯re, de la sorte, que ce sont principalement les préfets de département 

de la zone de défense ouest qui participèrent à la sélection des sites de stockage. Cela conduisit à 

une concentration g®ographique des sites dans lôOuest de la France, avec, par exemple, quatorze 

centres mobilisés uniquement en Bretagne et dans les Pays-de-la-Loire sur les vingt-six centres 

nationalement mobilisés, soit 54 % du total. Deux sites furent, par ailleurs, sélectionnés en Belgique, 

témoignant eux aussi dôun d®calage entre les strat®gies nationales et les actions locales qui eurent 

cours.  

 

Figure 5. Localisation des 26 sites de stockage r®els en activit® ¨ la fin de lôann®e 20039 

                                                                                                                                                                                                                  

Ŏŀǎ ŘŜǎ ŦŀǊƛƴŜǎ ŀƴƛƳŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŎŞǇƘŀƭƻǇŀǘƘƛŜ {ǇƻƴƎƛŦƻǊƳŜ .ƻǾƛƴŜ ό9{.ύ Ŝƴ CǊŀnce. Description en 

bibliographie. 

9
 Source : 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩ9ǳǊƻǎǘŀǘ ŎƻƳǇƛƭŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ζ Structures des élevages » (consulté en mars 2021) : 

https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/agriculture/data/database.  

https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-02018300
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/agriculture/data/database
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1.4. Des premiers sites saturés entraînant des difficultés pour les phases suivantes de la 
gestion de la crise (2002-2009) 

Cette hyper-concentration dans lôouest de la France des sites de stockage conduisit ¨ des 

difficultés lors des phases suivantes de la gestion, notamment lorsquôil fallut proc®der ¨ leur 

élimination à partir de 2003, année où les derniers stocks de farines « à haut risque » furent résorbés 

par les cimentiers. Or, côest ®galement au cours de lôann®e 2003 que lôEtat fran­ais cessa, dôune 

part, de r®quisitionner les cimentiers et, dôautre part, de subventionner lôélimination des farines 

animales. Cette d®cision, motiv®e par lôamortissement des am®nagements r®alis®s par les cimentiers 

depuis 1996 pour br¾ler les farines, entra´na le retrait de certains dôentre eux de ce nouveau marché. 

Les cimentiers ont, en effet, besoin, pour la production de ciments, de maintenir la flamme de leur 

four à une température de 2000 °C. Ils sont donc de grands consommateurs de déchets à fort pouvoir 

calorifique tels que des cokes de pétrole ou des pneumatiques usagés. Les farines animales, pour 

leur part, disposent dôun pouvoir calorifique bien moindre que les déchets pré-cités, leur incinération 

étant jugée intéressante par les cimentiers uniquement au regard de leur co¾t dôachat qui, de 1997 ¨ 

2003, ®tait enti¯rement subventionn® par lôEtat fran­ais. Lôélimination en flux tendu des farines 

fraichement produites fut, à partir de cette date, confiée aux équarisseurs, les farines redevenant, 

malgré leur caractère potentiellement dangereux, une ressource marchande. Le prix des farines se 

mit alors à fluctuer selon les entreprises et les cimentiers durent, au-del¨ du co¾t dôachat des farines 

animales, prendre en compte les frais de transports pour acheminer celles-ci jusquô¨ leurs 

installations. Cette probl®matique qui se posa d¯s 2003 pour lô®limination en flux tendu rentra 

®galement en ligne de compte pour lô®limination des stocks « à bas risque » mobilisés depuis 

novembre 2000. Le tonnage des farines animales incinérées par lôensemble des cimenteries 

françaises baissa ainsi progressivement ¨ partir de lôann®e 2003, ann®e record pendant laquelle 

382 000 tonnes furent brûlées par ces opérateurs. 

 

Figure 6. Volumes, en tonnes, de farines animales incinérées par les cimenteries françaises entre 1997 et 

2014 (dôapr¯s lôAssociation Technique de lôIndustrie des Liants Hydrauliques, 2015) 

Les capacit®s dô®limination en flux tendu mirent, de ce fait, du temps ¨ ®galer les quantit®s 

produites par semaine. Les stocks de farines en attente de destruction continuèrent ainsi à 

progressivement augmenter, ceux-ci atteignant leur maximum en octobre 2003 avec 770 420 tonnes 

simultanément entreposées (Geffroy et Eliot, 2019). Côest pourquoi la MIEFA entra en contact dès 

2001 avec des opérateurs étrangers, notamment belges, allemands et néerlandais, pour amplifier les 

volumes éliminés en flux tendus. La mobilisation de deux sites de stockage en Belgique dut, en ce 

sens, être motivée par lôapp®tence de cimentiers belges pour les farines animales fran­aises.  
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Le déstockage des farines « à bas risque » entreposées ne commença de façon infime quô¨ partir 

de 2005. Ces premiers d®stockages furent men®s ¨ lô®chelle locale via les préfets des départements 

abritant un ou plusieurs centre(s) dôentreposage. Ces derniers ®taient effectivement charg®s dô®tablir 

des contrats avec des industriels souhaitant éliminer tout ou partie des volumes entreposés dans leur 

circonscription. Le déstockage complet de la vingtaine de sites en activité débuta, pour sa part, en 

2006, année à partir de laquelle la gestion des farines animales fraichement produites ne posait plus 

de problèmes de gestion, et fut conduit ¨ une ®chelle plus large. Ce fut, en effet, lôOffice National 

Interprofessionnel de lôElevage et de ses Produits (ONIEP)
10

, venu en remplacement de la MIEFA
11

 

dissoute peu de temps avant, qui se vit confier la tâche de mener les opérations de déstockage. Dans 

cette optique, lôONIEP publia un appel dôoffre national et europ®en pour vendre lôensemble des 

farines stock®es. Côest ainsi que le courtier suisse Mindest remporta « 65 % des appels dôoffre 

français »
12

, les 35 % restants étant achetés par plusieurs cimenteries françaises. La gestion de ces 

farines devint, à partir de la signature du contrat, la charge exclusive de cette société, les services 

d®concentr®s de lôEtat nôintervenant plus que pour des op®rations de surveillance et de contrôle des 

stocks, le temps que ceux-ci se résorbent. Mindest valorisa les farines animales françaises auprès de 

cimenteries françaises mais également auprès de centrales thermiques ou dôincin®rateurs dôordures 

ménagères allemands et italiens (Geffroy et Eliot, 2019). La fin de la gestion des farines animales 

fut ainsi marquée par un désengagement extrêmement prononcé des pouvoirs publics et un 

renoncement aux stratégies et normes de précaution élaborées lors de la première phase, les farines 

animales parcourant, pour certaines, des milliers de kilomètres entre leur lieu de stockage et leur lieu 

dô®limination. A ce titre, le travail se heurte ici à une difficult® dôacc¯s ¨ des informations 

exhaustives puisque des données relatives au transfert de farines de leur lieu de stockage à leur lieu 

dô®limination nôont ®t® trouv®es que pour cinq sites : Plénée-Jugon dans les Côtes-dôArmor, Saint-

Saturnin-du-Limet dans la Mayenne, Rogerville en Seine-Maritime, Lyon dans le Rhône et 

Châtillon-sur-Thouet dans les Deux-Sèvres. Ces cinq sites représentaient 49 % du total de farines 

nationalement entreposées en octobre 2003, soit 376 720 tonnes. La distance moyenne séparant ces 

sites des cimenteries ayant r®ellement proc®d® ¨ lôincin®ration des produits quôils entrepos¯rent est 

de 828 kilomètres, avec une distance maximale de 1268 kilomètres pour les farines stockées à Saint-

Saturnin-du-Limet. Mindest mit, par ailleurs, près de trois ans pour éliminer tous les sites, la 

destruction du dernier stockage en activit®, situ® ¨ Rogerville, ayant eu lieu lors de lôann®e 2009.  

                                                           

10
 [ΩhbL9t ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜǇǳƛǎ нллфΣ ǎŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Şǘŀƴǘ désormais portées par FranceAgriMer. 

11
 Nous ne pouvons cependant pas apporter de précisions supplémentaires quant à la date exacte de dissolution de la MIEFA. 

!ǳŎǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ ŞǘŞ ǘǊƻǳǾŞŜ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ŀǳȄ !ǊŎƘƛǾŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ƻǳ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ƳŜƴŞ ŀǾŜŎ ǳn 

ŀƴŎƛŜƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩ!59a9 ŘŞǘŀŎƘŞ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ MIEFA entre janvier 2001 et juin 2002. 

12
 Citations in « Mindest ς Société », site internet de ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ : http://www.mindest.ch/societe-mindest.php?LANG=FRA  

http://www.mindest.ch/societe-mindest.php?LANG=FRA
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Figure 7. Illustration de transferts réels de farines animales « à bas risque » de leur lieu de stockage à leur 

lieu dô®limination 

Il sôav¯re donc que le principe de localisation qui fut majoritairement appliqué par les services 

d®concentr®s de lôEtat soit celui de la proximité géographique des centres de stockage aux usines 

dô®quarrissage. Ces pratiques, ne prenant que partiellement en compte la stratégie de gestion 

®labor®e par lôEtat central, semblent être porteuses des germes qui conduisirent à une si longue et si 

complexe élimination des stocks de farines. Lôaspect territorial de la gestion de crise, et sa 

dimension nationale, semblent avoir été insuffisamment perçus. Lôattribution du pouvoir de 

s®lection ¨ des acteurs locaux, en lôoccurrence les pr®fets de d®partements, laisse pr®sager quôaucun 

mécanisme de coordination ou de solidarité nationale nôait émergé entre territoires en prise directe 

avec le problème de la production des farines animales et territoires sans usines dô®quarrissage dans 

leur circonscription puisque les sites de stockage furent, pour lôessentiel, mobilis®s dans le Grand 

Ouest. Il ne semble ainsi pas y avoir eu de concertation nationale, les sites de stockage nôayant pas 

été, à cette première phase de gestion, perçus comme un ensemble interdépendant, comme des 

territoires multisitu®s (Cortes et Pesche, 2013) sôins®rant dans une probl®matique nationale 

commune. Pour confronter cette hypothèse qui sous-tend que les adaptations locales à la stratégie 

nationale aient entra´n® des perturbations pour la r®sorption de la crise, il conviendrait dôobserver 

quelle aurait pu être la localisation optimale, du moins théoriquement, des sites de stockage si les 

normes avaient toutes été respectées à la lettre, si la gestion de ce probl¯me nôavait pas ®t® men®e 

dans lôurgence. A ce titre, les résultats de la modélisation permettront, ou non, de conforter notre 

hypoth¯se qui, en lô®tat, ne sôappuie que sur des informations parcellaires au regard de 

lôincompl®tude des archives accessibles et de la difficult® ¨ mener des entretiens avec les acteurs 

impliqués (Geffroy, 2018). 
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2. Les modèles de localisation-affectation : des outils utiles pour mesurer a posteriori les 
décalages induits par les adaptations locales aux normes nationales 

Les modèles de localisation-affectation peuvent, dans ce cadre, être des outils extrêmement 

int®ressants aussi bien dans lôanticipation dôune crise que dans une lecture critique a posteriori 

puisquôils cherchent, via des algorithmes mathématiques, à optimiser la localisation de ressources 

(points dôoffre) par rapport à un ensemble de lieux ou de personnes susceptibles dôutiliser celles-ci 

(points de demande). Dans le présent cas dô®tude, les ressources sont les sites de stockage de farines 

animales tandis que les lieux susceptibles de les utiliser sont les usines dô®quarrissage et les 

cimenteries. Cette famille de mod¯les propose, de la sorte, des outils qui sôav¯rent utiles aussi bien 

dans une perspective de recherche, ¨ lôinstar du travail ici expos®, que dans une perspective dôaide ¨ 

la d®cision ou dôam®nagement du territoire. Ces modèles sont notamment utilisés pour la 

localisation des moyens de secours ¨ personne (Souli¯s, 2015), dôunit®s de soins (Querriau et al., 

2004), de maternités (De Ruffray et Hamez, 2009) ou encore de piscines publiques et de bureaux de 

poste (Beguin et al., 1982). Ils abordent, en ce sens, trois questions : « quels sont les besoins à 

satisfaire ? quelles sont les possibilit®s dôy répondre ? comment ajuster au mieux lôoffre ¨ la 

demande ? » (Beguin, 1995). 

 

Figure 8. £l®ments constitutifs dôun mod¯le de localisation affectation non pond®r® 

Dans le cadre de ce travail, le modèle spécifiquement utilisé est un modèle p-médian, calibré de 

fa­on ¨ ce que tous ses param¯tres r®pondent aux strat®gies de lôEtat central. Les r®sultats fournis 

permettent ainsi dôobserver si les adaptations effectu®es par les pr®fets de d®partement ont conduit ¨ 

une localisation de la gestion bien différente de celle quôelle aurait dû ou pu avoir si le cahier des 

charges national avait été respecté à la lettre. Il sôagit donc dôune analyse a posteriori mais ces 

modèles peuvent également se révéler très intéressants ¨ lôamont dôune crise, dans une phase 

dôanticipation. Il aurait, par exemple, ®t® possible dôavoir recours ¨ ce type de mod¯le pour identifier 

les lieux sur le territoire métropolitain qui auraient pu permettre de réduire au maximum les 

distances de transit des farines « à bas risque » de leur lieu de production à leur lieu de stockage puis 

dô®limination, sachant que les normes utilisées au lendemain du 14 novembre 2000 étaient 

identiques à celles élaborées en 1997 pour gérer les farines « à haut risque ». Tous les critères, en 

dehors des volumes de farines qui allaient devoir être entreposés, étaient connus des autorités au 

moment de la proclamation de lôinterdiction permettant, th®oriquement, de cibler ¨ lôamont les lieux 

idoines pour implanter les sites de stockage. 
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2.1. Le modèle p-médian : un modèle de localisation qui correspond aux volontés affichées 
par lôEtat central 

Plusieurs modèles de localisation-affectation existent : p-centre, modèles de couverture ou p-

médian. Ces mod¯les r®pondent tous ¨ une m°me suite dôop®rations, leur diff®rence provenant de 

leurs algorithmes dôoptimisation qui ne poursuivent pas pr®cis®ment les m°mes objectifs. Un 

modèle p-centre, par exemple, tend à localiser un point de manière à ce que la distance séparant ce 

point à tous les lieux nécessitant sa création soit la plus faible (Suzuki et Drezner, 1996). Un modèle 

de couverture, quant ¨ lui, implique le calcul dôune zone autour de chaque lieu o½ un point doit °tre 

implanté (Baray, 2002). Cette zone, dite de couverture, trac®e autour dôun lieu n®cessitant la 

localisation dôune activit® d®finit la distance maximale pour localiser un point. Enfin, le modèle p-

médian minimise la somme pondérée des distances entre tous les points à localiser par rapport à 

ceux n®cessitant sa cr®ation tout en sôassurant que chaque point cr®® soit affecté au point de 

demande le plus proche (Hakimi, 1964 ; Daskin, 1995 ; Peeters et Thomas, 1997). Lôobjectif de 

lôalgorithme du p-médian semble, de la sorte, correspondre à la stratégie de proximité générale 

affichée par les autorités publiques nationales au début de la crise. Le choix dôun mod¯le d®pend, en 

cela, du contexte auquel nous sommes confrontés (Querriau et al., 2004). 

 

Figure 9. Illustration des principes de localisation dôune ressource selon deux mod¯les  

de localisation optimale 

Le second attrait du p-médian pour le cas pr®sent est que côest un mod¯le de localisation-

affectation discret, ce qui signifie que le nombre de ressources à localiser est déterminé par 

lôutilisateur et que la localisation des ressources varie selon le nombre de points à implanter. Chaque 

point a une incidence sur la sélection des sites restants car chaque sélection modifie la somme des 

distances entre points dôoffre potentiels et points de demande. Par exemple, entre un scénario où dix 

sites sont à localiser et un second, utilisant les mêmes paramètres en entrée mais avec vingt sites à 

identifier, il nôest pas assur® que la totalit® des dix sites du premier sc®nario soit s®lectionn® dans le 

second. Les modèles discrets sont ainsi plus réalistes (Beguin, 1995) que les modèles de 

localisation-affectation continus où le nombre de points à attribuer peut être infini. Le modèle utilisé 

a, de la sorte, ®t® calibr® de fa­on it®rative afin dôidentifier, calculs apr¯s calculs, le plus petit 

nombre de sites permettant dôaccueillir le volume maximal de farines entreposées dans la réalité, à 

savoir 770 420 tonnes. 

Le modèle se heurte, toutefois, à une limite principale, à savoir la non-pondération du niveau de 

demande, côest-à-dire les volumes de production de farines animales de chaque site dô®quarrissage 
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et les capacit®s dô®limination de chaque cimenterie. Cette limite est li®e, une nouvelle fois, ¨ 

lôincompl®tude des donn®es collect®es et collectables. Les valeurs de distance ne sont, en ce sens, 

pas multipliées par les valeurs de poids assignées à chaque point de demande, tous les points de 

demande ayant le même poids dans notre modèle. 

Dôun point de vue m®thodologique, la construction du mod¯le n®cessite plusieurs étapes.  

 

Figure 10. Les étapes de calibrage du modèle p-médian pour le calcul de la localisation optimale des sites 

de stockage des farines animales « à bas risque » 

La premi¯re dôentre elles est dôint®grer, en plus de la localisation des usines dô®quarrissage et des 

cimenteries, la localisation de toutes les infrastructures industrielles répondant aux critères établis 

par lôEtat. Pour cela, les archives de la MIEFA sont pr®cieuses puisquôelles permettent dôidentifier 

que les 24 sites de stockage mobilisés sur le territoire français relèvent uniquement de deux 

nomenclatures ICPE
13

 pour lesquelles, en 2016, 2 252 entreprises étaient référencées
14

. Ces données 

ne reflètent néanmoins pas les données du début des années 2000. Il faut, dans cette optique, garder 

dans lôanalyse uniquement les installations ayant acquis le statut ICPE au plus tard en 2001. Prendre 

lôann®e 2001 plut¹t que lôann®e 2000 se justifie par le fait que lôessentiel des sites de stockage 

mobilisés par les préfets le furent lors de cette année. Après cette procédure, 581 centres de 

stockages potentiels furent sélectionnés. Pour que le résultat obtenu par le modèle soit le plus proche 

des normes de lôEtat, il convient, ensuite, dôéliminer les sites ayant une capacité de stockage unitaire 

inférieure à 10 000 tonnes de farines animales. Face ¨ lôabsence de données sur ce point précis, 

lôestimation de la capacit® th®orique dôentreposage sôappuie sur des données collectées lors de la 

visite de lôancien site de stockage de Plénée-Jugon, dans les Côtes-dôArmor. Ce site eut, dans les 

faits, une capacité de stockage de 75 000 tonnes de farines animales alors que le silo accueille, en 

temps normal, jusquô¨ 100 000 tonnes de blé. Le quotient obtenu de cette division est de 1,33. La 

base de données sur les ICPE renseigne, pour sa part, les capacités de stockage en mètre cube. Dans 

ce registre, le volume dôaccueil de Pl®n®e-Jugon indique une capacité maximale de 150 000 m
3
. Le 

quotient entre 150 000 m
3
 et 100 000 tonnes de blé est cette fois égal à 1,5. Si la pertinence de ces 

quotients peut être questionnée car ne sôappuyant que sur un seul exemple, ceux-ci sont, néanmoins, 

utilisés dans le calcul de toutes les capacit®s th®oriques dôaccueil. En effet, le travail se heurte à un 

acc¯s extr°mement compliqu® au terrain (Geffroy, 2018) et sôappuie donc sur des informations 

parcellaires. Quoi quôil en soit, la marge dôerreur dans le cas pr®sent a ®t® jug®e recevable car 

lôestimation sôappuie sur un relevé de terrain. Le quotient obtenu est, dès lors, probablement proche 

de la situation de tous les sites. A la suite de ces divisions, 379 centres potentiels de stockage furent 

implémentés dans le modèle dont lôessentiel est situé dans le centre et le Nord de la France et non 

pas en Bretagne ou dans les Pays-de-la-Loire, les deux régions pourtant les plus concernées dans les 

faits par la mobilisation de sites de stockage. 

                                                           

13
 Nomenclature 1331 relative aux entreprises employant ou stockant des produits toxiques comme des engrais et nomenclature 

2160 relative aux silos de stockage de céréales, de grains et dégageant des poussières inflammables. 

14
 https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees#/ 

https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees#/
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Figure 11. Localisation des 379 sites de stockage potentiels répondant aux critères de la stratégie 

nationale de gestion des farines animales 

Il faut, par la suite, intégrer une matrice de distance pour que le modèle de localisation-affectation 

puisse d®terminer lô®loignement entre tous les centres potentiels aux usines dô®quarrissage et aux 

cimenteries. Cette matrice est ici construite à partir de la base de données Georoute 2009 de lôIGN
15

, 

laquelle fut préalablement amputée des segments routiers construits après 2001, afin de développer 

un sc®nario le plus en accord avec le contexte dans lequel sôest op®r®e lôaction publique. 

2.2. Une localisation optimale théorique qui répartit mieux les sites de stockage sur 
lôensemble du territoire m®tropolitain 

A partir de toutes ces données, il est possible de paramétrer le nombre de sites de stockage à 

sélectionner selon un procédé itératif. Le premier calcul visait, par exemple, à ne sélectionner que 

cinq sites. Ce premier scénario ne permit, cependant, pas dôidentifier cinq sites en capacité 

dôentreposer 770 420 tonnes de farines animales. Il sôav¯re que le minimum requis est estimé, par le 

modèle, à seize sites, soit dix de moins que dans la réalité. Les seize sites identifiés par le modèle 

auraient permis dôentreposer th®oriquement 817 273 tonnes de farines animales. 

                                                           

15
 bƻǳǎ ŀǳǊƛƻƴǎΣ Řŀƴǎ ƭΩƛŘŞŀƭΣ ǇǊŞŦŞǊŞ conduire le travail sur la base de données Georoute 2001 mais les coûts nécessaires à son 

ŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩLDb ŞǘŀƛŜƴǘ ǘǊƻǇ ŞƭŜǾŞǎΦ bƻǳǎ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŘƻƴŎ ŀǇǇǳȅŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŀǳ ƭŀōƻǊŀǘƻire et 

ŀǾƻƴǎ ƳƻŘƛŦƛŞ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀŎŞǎ ŀǳǘƻǊƻǳǘƛŜǊǎΣ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ ǉǳŜ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŎƘŀƴƎŞ 

entre 2001 et 2009. 
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Figure 12. Localisation des seize sites de stockage « optimaux » permettant de répondre aux stratégies et 

enjeux de la gestion nationale des farines animales 

La localisation optimale, ¨ lôinstar de la localisation r®elle, tend ¨ r®partir la plupart des sites de 

stockage dans lôouest de la France, plus pr®cis®ment des ex-régions Basse-Normandie à Aquitaine. 

Il est ®galement possible dôisoler un regroupement de trois sites dans lôest de la France, un dans le 

d®partement de la Marne, un dans lôAube et un en C¹te-dôOr. Le mod¯le tend, de ce fait, à 

rapprocher le stockage des bassins de production, les distances moyennes séparant les sites de 

stockage identifiés par le modèle aux équarrisseurs (384 km) et aux cimenteries (434 km) étant 

relativement analogues à celles des sites réellement utilisés (333 km et 442 km). Le modèle est ainsi, 

sur certains aspects, proche de la r®alit® puisque les zones dôimplantation sont pratiquement 

identiques sauf pour le sud-ouest et la Belgique. Les communes de Somsois, dans la Marne, et de 

Châtillon-sur-Thouet, dans les Deux-Sèvres, toutes deux concernées dans les faits par des sites de 

stockage temporaire de farines animales, sont également identifiées comme localisation stratégique 

par le modèle. 


